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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

Les cantons du Valais, de Neuchâtel, de Vaud et de Soleure ont renouvelé leurs
autorités durant l'année 2017. Les Conseils d'Etat de Neuchâtel et de Vaud n'ont pas
connu de changement en terme de composition partisane. Alors que l’UDC a perdu un
siège à l'exécutif valaisan et le PLR a l'exécutif soleurois, les deux partis les ont
conservés lors des élections complémentaires organisées à Schaffhouse et en
Appenzell Rhodes-Extérieures. Lors de la Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-
Intérieures, le siège PDC a pu être maintenu. Les villes de St-Gall et de Winterthour ont
également appelé leurs citoyennes et citoyens en cours de législature. Une deuxième
femme a rejoint l'exécutif de la ville de St-Gall, l’exécutif a pris un virage à gauche et le
PDC n’y est plus représenté pour la première fois depuis cent ans. Dans la seconde ville,
les Verts ont assuré leur unique siège. 

Quant aux législatifs, le PLR a renforcé sa présence dans les cantons de Vaud (+11 sièges)
et de Neuchâtel (+8). Il devient le parti le plus fort (49 sièges) au Grand conseil vaudois,
détrônant ainsi le PS (37 sièges). Toutefois, la droite ne parvient pas à former une
majorité au parlement cantonal. Le PDC a perdu des sièges en Valais (-6 fauteuils), dans
les cantons de Soleure (-4) et de Vaud (-4). Les Vert’libéraux suivent la voie, avec la
perte d’un siège à Soleure et à Neuchâtel. Dans les cantons romands, les Verts assoient
leur présence. Alors que le PS s’est affaibli dans le canton de Vaud, il s’est renforcé à
Soleure. L'UDC enregistre une grande défaite à Neuchâtel, avec la perte de 11 sièges.

La part des femmes dans les législatifs cantonaux et communaux a légèrement
augmenté par rapport aux élections précédentes, avec 27.2% au niveau cantonal et
39.6% à l'échelon communal. C'est le canton de Neuchâtel, qui a vu croître largement
sa part de femmes au législatif cantonal avec 13 femmes supplémentaires en 2017. Deux
nouvelles femmes siègent à présent dans les exécutifs de Vaud et de Soleure. Le
présence d'une femme a pu être assurée lors de l'élection complémentaire du
gouvernement schaffhousois. Sur l'ensemble des cantons, le PS possède le plus de
représentantes dans les exécutifs, avec 13 femmes.

Durant l’année, la population neuchâteloise a accepté le projet de circonscription
unique pour l’élection du Grand conseil en 2021. Des fraudes électorales auraient eu
lieu en Valais, une enquête pénale a été ouverte afin de confirmer les soupçons. La
société civile s’est particulièrement impliquée lors de l’élection du gouvernement
valaisan, notamment avec le mouvement «Coupons-lui la voie» à l’encontre du ministre
sortant Oskar Freysinger (udc). 1

WAHLEN
DATUM: 01.01.2017
DIANE PORCELLANA

En 2021, quatre cantons ont réélu leurs autorités législatives (FR, NE, SO et VS).
Comme en 2020, les partis écologistes ont bénéficié de la vague verte. Les Vert-e-s ont
augmenté leur score dans les quatre cantons s'étant rendus aux urnes. Ils ont
notamment plus que doublé leur part des voix dans le canton de Fribourg. Avec ces
progressions, un total de 17 sièges supplémentaires est tombé dans leur escarcelle dans
les quatre cantons (de 38 à 55). De leur côté, les Vert'libéraux ont également progressé
à Fribourg, Neuchâtel et Soleure. Neuf élu.e.s supplémentaires ont rejoint leur
députation, qui passe de 8 à 17 dans ces trois cantons. Pour leur première participation
en Valais, ils n'ont en revanche pas pu entrer au Grand Conseil, en récoltant moins d'un
pour cent des voix. Du côté des perdants, le PS a en particulier fait les frais des progrès
des Vert-e-s. Le parti à la rose a perdu des suffrages dans chaque canton (19 sièges en
moins au total). Quant au PLR, il a perdu 12 sièges au total, mais sa part des suffrages
est restée relativement stable. A noter que la réduction du nombre de député.e.s de 115
à 100 dans le canton de Neuchâtel fausse un peu la donne, le PLR ayant par exemple
cédé 11 sièges pour un score en léger recul. La stabilité a également régné sur l'UDC,
dont le nombre de sièges dans ces quatre cantons passe de 71 à 69. Pour le dernier
parti gouvernemental, l'année 2021 a été marquée par les premières élections sous le
nouveau nom du Centre, dans les cantons de Fribourg et Neuchâtel. A Soleure et en
Valais, le PDC concourait encore sous son ancienne bannière, alors que le PBD n'était
présent que dans le canton du nord-ouest de la Suisse. S'il faudra probablement

WAHLEN
DATUM: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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attendre les élections fédérales de 2023 pour tirer un bilan de la fusion entre les deux
partis, les premières observations n'ont pas démontré de progression significative.
Traditionnellement fort dans le canton catholique de Fribourg, le Centre s'est
maintenu, en ne perdant qu'un siège. Plutôt faible dans le canton réformé de
Neuchâtel, il a gagné deux sièges, passant de 2 à 4. A Soleure, le PDC est resté au même
niveau, alors qu'il a poursuivi son déclin en Valais (7 sièges en moins).
La part des sièges occupés par des femmes au sein des parlements a augmenté dans
chaque canton. La progression a été particulièrement marquée en Valais (de 19.2 à
34.6%) – où le Conseil d'Etat est en revanche désormais composé exclusivement
d'hommes – et à Neuchâtel (de 33.9 à 58%), qui est devenu le premier parlement
cantonal en Suisse dans lequel siège une majorité féminine. A Fribourg, 33.6% des
parlementaires sont des femmes (+4.5pp), alors que ce taux se monte à 30% dans le
canton de Soleure (+1.0pp). Tractée par la mobilisation habituelle du Haut-Valais, la
participation a frôlé les 60% en Valais (59.5%). A l'autre extrême, moins d'un.e ayant-
droit sur trois s'est rendu.e aux urnes dans le canton de Neuchâtel (31.7%). La
participation a été de 37.8% à Fribourg et de 44.2% à Soleure.

Lors du renouvellement des exécutifs dans les quatre mêmes cantons, le Centre/PDC a
subi plusieurs revers. A Fribourg, le troisième siège centriste, détenu depuis 1857, n'a
pas pu être défendu. Conclue pour le deuxième tour, la grande alliance de droite,
composée du Centre, du PLR et de l'UDC, a néanmoins conservé cinq sièges, l'UDC
Philippe Demierre (FR, udc) faisant son entrée au Conseil d'Etat. A gauche, le PS a cédé
l'un de ses deux sièges aux Vert-e-s. Le PDC a également perdu un siège en Valais et à
Soleure, respectivement au profit de l'UDC et du PLR. Ainsi, les démocrates-chrétiens
ne détiennent plus leur majorité historique au Conseil d'Etat dans la vallée du Rhône.
Les autres partis (PLR et PS) ont conservé leurs sièges. Sur les bords de l'Aar, le PLR
tient désormais le couteau par le manche avec ses deux représentants, qui sont
accompagnés par une socialiste, une verte et, comme évoqué précédemment, une
démocrate-chrétienne. Enfin, 3 PLR et 2 PS forment le gouvernement sur les rives du
lac de Neuchâtel. La situation s'est inversée par rapport à la précédente législature,
durant laquelle le gouvernement se composait de 3 PS et 2 PLR. 
Dans le canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures, la Landsgemeinde n’a pas pu se tenir
en raison de la pandémie. Pour la deuxième année consécutive, les citoyennes et
citoyens ont donc dû se rendre aux urnes afin de confirmer le mandat accordé à leurs
autorités (« Bestätigungswahlen »), un cas de figure qui ne s'était jamais présenté avant
2020.
En outre, deux élections complémentaires dans des gouvernements cantonaux ont eu
lieu en 2021. La verte Fabienne Fischer (GE) a fait son entrée au Conseil d'Etat genevois
après la démission de Pierre Maudet (GE, sans parti). A Glaris, le socialiste Markus Heer
a repris la place du démocrate-chrétien Rolf Widmer. Avec ces changements, 41
femmes siègent dans des exécutifs cantonaux à la fin de l'année 2021, soit deux de plus
qu'un an auparavant. Sur un total de 154 sièges, 26.6% sont donc occupés par des
femmes. Sept cantons ne comptent pas de présence féminine à l'exécutif (LU, UR, AR,
GR, AG, TI, VS). 

Deux des dix plus grandes villes du pays, Lausanne et Lugano, ont également renouvelé
leurs autorités en 2021. Dans le chef-lieu vaudois, peu de changements sont à noter. Le
Conseil communal est resté aux mains de la gauche, qui détient 66 sièges sur 100.
Concernant la Municipalité, l'alliance entre les partis de gauche, malgré une désunion
lors du premier tour, s'est reformée lors du deuxième et a conservé 6 sièges sur 7.
Comme lors de la législature précédente, le PLR Pierre-Antoine Hildbrand est le seul
membre de droite. Si l'on se penche sur les élections communales vaudoises dans leur
ensemble, les Vert-e-s ont réalisé la progression la plus marquée, au détriment
notamment des libéraux-radicaux. Au Tessin, les élections avaient été repoussées d'une
année en raison de la pandémie de Covid-19. Pour autant, cela n'a pas provoqué de
changements radicaux à Lugano, qui est restée en mains bourgeoises. Comme lors de la
précédente législature, trois membres de la Lega dei Ticinesi, deux PLR, un PDC – l'ex-
sénateur Filippo Lombardi – et une socialiste ont été élu.e.s à l'exécutif. Au législatif, le
PLR demeure le parti le mieux représenté malgré un score en recul. Suite au décès en
août du syndic de la ville Marco Borradori (lega), l'UDC Tiziano Galeazzi, premier des
viennent-ensuite de la liste de droite, a fait son entrée au Conseil de ville. 2
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Wahlen in kantonale Parlamente

Dans le canton de Neuchâtel, le PS a également obtenu un succès lors de l'élection du
Grand Conseil. Il a bénéficié, entre autres, d'une participation électorale à nouveau
élevée et consolidé ainsi sa position de premier groupe parlementaire. Le PRD a malgré
tout bien résisté à cette percée du PS et pu se maintenir, tandis que la liste commune
aux libéraux et aux progressistes nationaux n'a pas réussi à comptabiliser autant de
points que les deux formations avaient obtenus séparément quatre années auparavant.
Quant aux communistes, ils ont subi à nouveau un revers en perdant deux sièges. Lors
du premier tour de l'élection du gouvernement, duquel s'étaient retirés F. Jeanneret
(pl) et R.Schläppy (ps), seul un candidat a obtenu la majorité absolue. Grâce au retrait
du candidat popiste (PdT), le Conseil d'Etat a été renouvelé tacitement, sans qu'il y ait
eu de modification dans sa composition. Comme les nouveaux élus, le libéral J.
Cavadini et le socialiste R. Felber, appartenaient tous deux au Conseil national, un
problème d'incompatibilité des mandats s'est posé. La loi neuchâteloise prescrit en
effet qu'un seul membre du Conseil d'Etat a le droit de siéger aux Chambres fédérales.
C'est R. Felber qui a cédé sa place en raison du meilleur score obtenu lors du premier
tour par J. Cavadini. 3

WAHLEN
DATUM: 05.04.1981
JÜRG FREY

Ein vom schweizerischen Trend abweichendes Ergebnis zeigten die Parlamentswahlen
im Kanton Neuenburg, wo die bürgerliche Rechte stark vormarschierte. Die
Liberalen/Nationalprogressisten vermochten ihre bisher 33 Sitze um 5 zu vermehren,
und die Radikalen (FDP) eroberten 2 zusätzliche Mandate, so dass sich die bürgerliche
Mehrheit im Grossen Rat markant verstärkte. Damit bestätigte sich der Rechtsrutsch,
der in Neuenburg schon bei den Nationalratswahlen 1983 und bei den kommunalen
Wahlen 1984 zu verzeichnen war, auch auf kantonaler Ebene. Erneut gingen die
Verschiebungen zu Lasten der SP: Hatten die Sozialisten vier Jahre zuvor noch 5
Mandate gewinnen können, so büssten sie nun deren 4 ein. Die PdA (Parti ouvrier et
populaire) ihrerseits konnte ihre 4 Mandate nur dank einem Bündnis mit der SAP halten,
verlor jedoch über einen Viertel ihrer Wählerschaft. Ungünstig für die Linke wirkte sich
zudem die schwache Stimmbeteiligung aus (-10%). Erstmals beteiligten sich auch in
Neuenburg Grüne der gemässigten Richtung (Ecologie et liberté) an den
Parlamentswahlen, doch konnten sie die gesetzlich vorgeschriebene Hürde von 10
Prozent der Stimmen nicht nehmen. Ebenfalls am hohen Quorum scheiterte der
Landesring, der bisher 3 Mandate innehatte. Der Anteil der weiblichen Abgeordneten
beträgt weiterhin gut 10 Prozent. Am gleichen Wochenende war auch die Regierung neu
zu bestellen, doch erreichte keiner der Kandidaten das absolute Mehr. Umkämpft war
das Mandat des demissionierenden Landwirtschaftsdirektors Jacques Béguin (lp), um
das es zum Seilziehen zwischen dem Liberalen Jean-Claude Jaggi und dem Radikalen
Walter Willener kam. Der FDP-Kampfkandidat erzielte mit dem sechsten Platz immerhin
einen Achtungserfolg, verzichtete aber wie die weit abgeschlagenen weiteren fünf
Kandidierenden auf einen zweiten Wahlgang. Darauf kam es zur stillen Wahl der fünf am
besten placierten Bewerber. Aus den Staatsratswahlen gingen die Sozialisten insofern
als Sieger hervor, als ihre beiden Regierungsräte - im Gegensatz zu früheren Wahlen der
Exekutive - mit Abstand die besten Resultate erzielten. 4

WAHLEN
DATUM: 31.03.1985
KATRIN HOLENSTEIN

Wahlen in kantonale Regierungen

Durch die Wahl des Neuenburger SP-Staatsrates René Felber in den Bundesrat wurde
ein Sitz in der Kantonsregierung frei. Da die Bürgerlichen keinen Gegenkandidaten
aufstellten, wurde der von der SP nominierte Stadtpräsident von La Chaux-de-Fonds,
Francis Matthey, als in stiller Wahl gewählt erklärt. 5

WAHLEN
DATUM: 25.01.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Wie bei den Neuenburger Parlamentswahlen fand auch bei den Wahlen in die Regierung
ein Rechtsrutsch statt. Es gelang dem Bürgerblock, zusammengesetzt aus FDP und LP,
die seit 1989 herrschende rot-grüne Dominanz in der Regierung schon im ersten
Wahlgang zu sprengen. Pierre Hirschy (lp), welcher erst seit 1992 im Amt ist, erreichte
das beste Resultat, gefolgt von seinem Parteikollegen Jean Guinand, welcher die
Nachfolge von Jean Cavadini übernahm. Ebenfalls neu in die Regierung wurde Maurice
Jacot (fdp) gewählt. Die beiden bisherigen Sozialdemokraten Francis Matthey und
Pierre Dubois landeten auf den beiden letzten Plätzen. Der Parteilose, dem links-grünen
Lager zugehörige und von der SP, PdA und der GP unterstützte Michel von Wyss wurde
nicht mehr gewählt. Diese Abwahl wurde nicht zuletzt auch seiner Profillosigkeit sowie

WAHLEN
DATUM: 18.04.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT
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seiner umstrittenen Spitalpolitik zugeschrieben. 6

Bei den Wahlen in die Kantonsregierungen erlitten die links-grünen Kräfte Niederlagen
in den Kantonen Genf, wo die Linke gänzlich aus der Exekutive verdrängt wurde, und
Neuenburg, wo die bis 1989 geltende Formel der parteipolitischen Zusammensetzung
der Regierung wieder hergestellt wurde. Die Walliser Regierung blieb parteipolitisch
gleich zusammengesetzt, im Kanton Solothurn blieb sogar die personelle Besetzung
unverändert. Erstmals ist in Genf eine Frau in der Exekutive vertreten. Bis Ende des
Berichtsjahres waren damit von 166 kantonalen Exekutivämtern elf (6,6%) von Frauen
besetzt.

WAHLEN
DATUM: 30.12.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Liberalen trat Jean Guinand, bei den Sozialdemokraten Francis Matthey aus
dem fünfköpfigen Staatsrat zurück. Die Liberalen nominierten daraufhin Grossrätin
Sylvie Perrinjaquet, die zusammen mit Pierre Hirschy (lp) und Thierry Béguin (fdp) das
bürgerliche Ticket bildete. Obschon die Linke die Mehrheit in der Regierung anstrebte,
weigerte sich die PdA, mit der SP gemeinsam auf einer Liste zu kandidieren und
portierte im Bündnis „Popécosol“ zusammen mit den Grünen und den „Solidarités“ vier
Personen. Darauf nominierte die SP drei Kandidaten: neben der Bisherigen Monika
Dusong neu den Agronomen Bernard Soguel und den auch bei den bürgerlichen
Parteien geschätzten Lehrer Jacques-André Maire. Um trotzdem Einigkeit zu markieren,
legte die Linke erstmals ein gemeinsames Programm vor. Dies reichte jedoch nicht als
Gegengewicht zum geschlossenen Auftreten der Bürgerlichen; ihre drei Kandidaten
erreichten alle das absolute Mehr: Das beste Resultat erzielte mit 56,6% der Stimmen
Pierre Hirschy (lp), gefolgt von Thierry Béguin (fdp) mit 54,3% und Sylvie Perrinjaquet
mit 44%. Damit war die Strategie der Linken gescheitert, die neue Kandidatin der
Liberalen in einen zweiten Wahlgang zu zwingen. Stattdessen verpasste Staatsrätin
Monika Dusong (sp) mit 36,9% der Stimmen das absolute Mehr und schnitt sogar
schlechter ab als ihr neu antretender Parteikollege Bernard Soguel mit 37,8%. Die
Kandidierenden der „Popécosol“ hatten keine Chancen. Da die Schlechtestplatzierten
ihre Kandidaturen für einen zweiten Wahlgang zurückzogen, wurden Soguel und Dusong
in stiller Wahl gewählt. 7

WAHLEN
DATUM: 08.04.2001
MAGDALENA BERNATH

La gauche a remporté un succès historique en obtenant la majorité au Conseil d’État.
Après que trois membres du gouvernement ont annoncé leur démission (le libéral
Pierre Hirschy, le radical Thierry Béguin et la socialiste Monika Dusong), 27 personnes,
dont quatre parlementaires fédéraux, ont déposé leur candidature pour les cinq sièges.
Au premier tour, avec une participation de 44,5%, aucun des candidats n’a remporté la
majorité absolue. Jean Studer, conseiller aux États socialiste, a obtenu le meilleur score
avec 38,9% des voix, suivi par la conseillère d’État sortante, la libérale Sylvie
Perrinjaquet, avec 36,7%. Seules 51 voix séparaient la ministre des finances de
l’agriculteur écologiste et conseiller national Fernand Cuche. Bernard Soguel (ps), le
directeur du Département de l’économie, s’est placé quatrième, suivi par son colistier,
le conseiller national Didier Berberat, et par le radical Roland Debély, membre du Grand
Conseil. Le conseiller national Yves Perrin, qui a obtenu le meilleur résultat au sein de
l’UDC, s’est vu reléguer dans un groupe de poursuivants, devancé par deux socialistes,
deux libéraux et un radical. Pour éviter un second tour, les partis se sont entendus pour
partager les sièges selon la représentation au Grand Conseil, ce qui revenait à former
un gouvernement avec une majorité gauche, et formé par 2 PS, 1 PE, 1 PL et 1 PRD, le
socialiste Didier Berberat ayant retiré sa candidature. 8

WAHLEN
DATUM: 10.04.2005
MAGDALENA BERNATH

Wie im Kanton Genf regierte auch im Kanton Neuenburg seit 2005 eine linke Mehrheit
(2 SP, 1 GP, 2 FDP-Liberale). Von den Bisherigen traten Jean Studer (sp), Roland Debély
(fdp) und Fernand Cuche (gp) erneut an. Bernard Soguel (sp) und Sylvie Perrinjaquet
(fdp) traten zurück. Für die 5 Sitze im Neuenburger Staatsrat gab es insgesamt die sehr
hohe Zahl von 30 Kandidaturen. Die SP stellte neben Studer und Ständerätin Gisèle Ory,
der Favoritin für den frei werdenden SP-Sitz, mit Johanne Lebel-Calame, Sylvie
Fassbind-Ducommun und Bertrand Nussbaumer drei weitere Kandidierende auf. Die
FDP-Liberalen präsentierten neben ihrem Bisherigen Debély vier weitere Kandidaten,
von denen keiner als Favorit erschien: Frédéric Hainard, Philippe Gnaegi, Claude Nicati
und Olivier Haussener. Die SVP stellte ebenfalls fünf Kandidierende auf: Karim-Frédéric
Marti, Maria Angela Guyot, Florian Robert-Nicoud, Pierre-Alain Storrer und Raymond

WAHLEN
DATUM: 26.04.2009
SABINE HOHL
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Clottu. Die CVP nominierte drei Kandidaten, die jedoch als chancenlos betrachtet
wurden und vor allem die CVP-Liste bei den Parlamentswahlen „ziehen“ sollten. PdA
und SolidaritéS nominierten gemeinsam fünf Personen für den Staatsrat. Für die
Grünen traten der Bisherige Cuche und zwei weitere Kandidaten an. Zudem gab es
noch vier parteiunabhängige Kandidaturen. Angesichts der hohen Kandidatenzahl
erstaunte es nicht, dass im ersten Wahlgang niemand das absolute Mehr erreichte. Am
meisten Stimmen erhielt Jean Studer (sp) vor seiner Parteikollegin Gisèle Ory. Auf die
beiden Sozialdemokraten folgten alle fünf liberal-freisinnigen Kandidaten, wobei
Hainard und Nicati am besten platziert waren. Der Bisherige Debély schnitt von allen
FDP-Kandidaten am schlechtesten ab und schied aus dem Rennen aus.
Gesundheitsdirektor Debély war vor der Wahl wegen seiner Spitalpolitik in die Kritik
geraten. Der grüne Staatsrat Fernand Cuche schnitt noch schlechter ab: Er landete
hinter allen SP- und FDP-Kandidaten auf dem elften Platz. Umweltdirektor Cuche war
ebenfalls im Wahlkampf heftig kritisiert worden, unter anderem wegen Mängeln bei der
Schneeräumung. Der SVP-Kandidat Storrer lag hinter Cuche auf dem zwölften Platz.
Nach diesem Ergebnis kam es erstmals seit 20 Jahren zu einem zweiten Wahlgang. Die
Situation war aussergewöhnlich, weil weder SP noch FDP aufgrund ihrer Wähleranteile
die absolute Mehrheit in der Regierung beanspruchen konnten, deren Kandidaten
jedoch am besten platziert waren. Für die SP stellte sich die Frage, ob sie Johanne
Lebel-Calame (die Sechstplatzierte) portieren oder den Grünen Fernand Cuche trotz
seines schlechten Resultates unterstützen sollte. Im zweiten Wahlgang trat die SP (mit
Studer und Ory) schliesslich zusammen mit dem Grünen Cuche an. Die FDP nominierte
Hainard, Nicati und Gnaegi, die Bestplatzierten ihrer Partei aus dem ersten Wahlgang.
Sie erhielt die Unterstützung der SVP. Gewählt wurden die beiden SP-Kandidaten
Studer und Ory sowie die drei FDP-Liberalen Hainard, Nicati und Gnaegi. Cuche hatte
einen grossen Rückstand auf letztere. Die doppelte linke Mehrheit in Parlament und
Regierung endete damit und es begann eine „Kohabitationslegislatur“ mit einer
bürgerlichen Mehrheit in der Regierung und einer linken Mehrheit im Parlament. Die
Regierung erhielt insgesamt vier neue Mitglieder. 9

Die Neuenburger Regierung stand während der Legislaturperiode von bis 2013 unter
keinem guten Stern. In der Öffentlichkeit wurde gar von einer „verlorenen
Legislaturperiode“ gesprochen. Dies hatte vorab personelle Gründe: Die Wahlen 2009
hatten nicht nur das Ende der links-grünen Mehrheit bedeutet (die Regierung setze sich
damals neu aus drei FDP- und zwei SP-Staatsräten zusammen), sondern auch eine
Neubesetzung von vier der fünf Regierungssitze gebracht; gleich zwei Bisherige wurden
damals nicht bestätigt. Die damals gewonnene Regierungsmehrheit der FDP lässt sich
dabei mit der Fusion des Freisinns mit den Liberalen erklären. Bereits kurz nach den
damaligen Wahlen musste Frédéric Hainard (fdp) nach Vorwürfen von Amtsmissbrauch
und Vetternwirtschaft demissionieren. Die Affäre schien der FDP allerdings nicht zu
schaden. Hainard konnte bei Ersatzwahlen 2010 ziemlich mühelos durch Thierry
Grosjean (fdp) ersetzt werden. Nachdem Jean Studer (sp), der einzige Neuenburger
Staatsrat mit mehrjähriger Regierungserfahrung, 2012 zum Präsidenten der
Schweizerischen Nationalbank gewählt worden war, hatten Mitte Oktober 2012, also
lediglich sechs Monate vor den Gesamterneuerungswahlen,zum zweiten Mal in
derselben Legislatur Ersatzwahlen durchgeführt werden müssen. Wieder konnte der
Sitz verteidigt werden, diesmal von der SP mit Laurent Kurth (sp). Für weiteren Wirbel
sorgte zudem Claude Nicati (fdp), der sich auch aufgrund grosser parteiinterner Kritik
mit seiner Partei überwarf, Ende 2012 aus der FDP austrat und sich, nachdem er
erfolglos bei der BDP angeklopft hatte, für die Erneuerungswahlen 2013 nicht mehr zur
Verfügung stellte. Auch Gisèle Ory (sp) kündigte nach ebenfalls nur einer Legislatur
ihren Rücktritt an. Diese personellen Probleme wurden durch veritable politische
Krisen in Form von Abstimmungsniederlagen der Regierung noch weiter verschärft. Zu
nennen sind dabei das knappe Nein der Stimmbürgerschaft zu einem Prestigeprojekt
der Regierung, einer Schnellbahn zwischen La Chaux-de-Fonds und Neuenburg
(transrun) sowie das Nein zu einem wichtigen Stromspargesetz. Für die
Erneuerungswahlen von 2013 wurden entsprechend starke Veränderungen erwartet.
Eine zentrale Frage war, ob die FDP die Regierungsmehrheit würde halten können.
Neben den beiden Bisherigen Philippe Gnaegi (fdp) und Thierry Grosjean (fdp)
schickten die Freisinnigen gleich drei Neue ins Rennen: den Neuenburger Stadtrat und
Nationalrat Alain Ribaux sowie Christian Blandenier und Andreas Jurt. Die SP wollte
neben dem bisherigen Laurent Kurth (sp) nicht nur ihren zweiten Sitz verteidigen,
sondern die Schwäche der FDP ausnutzen und die Regierungsmehrheit zurückerobern.
Die Genossen traten mit Jean-Nathanaël Karakash und der Grossrätin Monica Maire-
Hefti an. Das SP-Trio wurde komplementiert durch den Grünen Patrick Hermann und
Nago Humbert von der PdA. Weil die PdA nicht wie erwartet den weitaus bekannteren
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Denis de la Reussille ins Rennen schickte und auch Hermann (gp) eher unbekannt war,
schienen die Chancen für die FDP für eine Verteidigung ihrer Regierungsmehrheit
allerdings intakt. Herausgefordert wurden die arrivierten Parteien von drei
Kandidierenden der im Kanton Neuenburg keine grosse Rolle spielenden CVP
(MarcEichenberger, Vincent Martinez, und Raymond Traube) und zwei Kandidierenden
der SolidaritéS (Marianne Ebel und François Konrad). Echte Aussenseiterchancen
wurden allerdings nur dem Kandidaten der SVP zugetraut. Die Volkspartei trat mit
Nationalrat Yvan Perrin an. Dieser sorgte im Vorfeld der Wahlen gleich mehrfach für
Schlagzeilen. In den Medien wurde nicht nur über den Gesundheitszustand von Perrin
spekuliert – 2010 musste der ehemalige Vizepräsident der nationalen SVP aufgrund
eines Burnouts eine Auszeit nehmen – sondern auch eine Affäre breitgetreten, in die
Perrin verwickelt war. Mitarbeiter einer Firma, bei der Perrin als Vizedirektor zeichnete,
hatten angeblich im Asylzentrum Perreux ihre Position missbraucht, um
Asylbewerberinnen zu sexuellen Handlungen zu nötigen. Perrin wählte die Offensive
und redete in den Medien offen über seine psychische Fragilität. Die nicht antretende
GLP gab eine Empfehlung für ein Fünferticket bestehend aus Maire-Hefti (sp), den
beiden bisherigen FDP-Kandidierenden und Ribaux sowie dem Grünen Hermann ab.
Der überraschende Tod des CVP-Kandidierenden Raymond Traube eineinhalb Wochen
vor den Wahlen überschattete den Wahlkampf. Weil das kantonale Gesetz vorsieht, dass
die Wahlen verschoben werden müssen, wenn einer der Kandidierenden in den fünf
Wochen vor den Wahlen „unwählbar“ wird, setzte die Kantonsregierung einen um zwei
Wochen nach hinten verschobenen neuen Termin fest. Die SVP kündigte zuerst an,
Rekurs einzulegen, da es so zu einer Separierung der Legislativ- (14. April) und der
Exekutivwahlen (28. April) komme, was nicht mit der Verfassung vereinbar sei und die
Ausgangslage verändere. Nachdem die Regierung auf einen Kompromissvorschlag der
GLP einging, die beiden Termine zu belassen, die Auszählung der Parlamentswahlen
aber auf den 28. April zu legen, zog die SVP ihren Rekurs zurück.

Nicht am 14., sondern am 28. April traten also insgesamt 15 Kandidierende auf sieben
Listen (SP, PdA, GP, FDP, Solidarités, SVP, CVP) zu den Staatsratswahlen an, darunter
lediglich zwei Frauen. Der Bisherigenbonus entpuppte sich aufgrund der vorgängigen
Krisen für einmal als Malus. Die Wählerschaft schien die Skandale in der Regierung und
den Wunsch nach einem Neubeginn höher zu gewichten als die in den letzten Jahren
wieder auf Touren gekommene kantonale Wirtschaft – insbesondere die Uhrenindustrie
hatte Anfang Jahr Rekordumsätze gemeldet. Zwar erreichte keiner der 15
Kandidierenden das absolute Mehr (22'311 Stimmen), die beiden Bisherigen der FDP
lagen aber abgeschlagen lediglich auf den Plätzen 7 (Thierry Grosjean mit 14'055
Stimmen) und 9 (Philippe Gnaegi mit 12'767 Stimmen). Auf Platz eins landete der
bisherige SP-Staatsrat Laurent Kurth (21'351 Stimmen). Weil auch die beiden anderen
SP-Kandidierenden unter die ersten fünf gewählt wurden – Jean-Nathanaël Karakash
mit 20'422 Stimmen und Monika Maire-Hefti mit 17'440 Stimmen, wurde ein
Linksrutsch wahrscheinlich. Zwischen Karakash und Maire-Hefti schob sich
überraschend deutlich Yvan Perrin mit 18'698 Stimmen, der damit ebenfalls alle
Kandidaten der FDP hinter sich liess. Der Medienrummel um seine Person im Vorfeld
der Wahlen dürften dem SVP-Kandidaten sicher nicht geschadet haben; eher im
Gegenteil schienen viele Stimmen auch Solidaritätsbekundungen zu sein. Die FDP fand
sich erst auf Rang 5 mit Alain Ribaux (16'987 Stimmen) wieder. Ein gutes Resultat
erreichten zudem auch Patrick Hermann (15'363 Stimmen) und Nago Humbert (13'904
Stimmen), die sich beide noch vor dem bisherigen Philippe Gnaegi einreihten. Die
weiteren Kandidierenden folgten weit abgeschlagen: Einzig Christian Blandenier (9'089
Stimmen) und Andreas Jurt (6'978 Stimmen) erzielten mehr als 5'000 Stimmen. Vincent
Martinez (2'766 Stimmen), Marianne Ebel (2'239 Stimmen), Marc Eichenberger (1'785
Stimmen) und François Konrad (1'654) konnten hingegen vergleichsweise wenige
Wahlberechtigte von sich überzeugen. Die Stimmbeteiligung betrug 34,0%. Erstmalig in
der Schweiz konnte ein Teil der Neuenburger Wählerschaft elektronisch abstimmen
(23'000 Personen). Rund 3'500 Personen machten von dieser Neuerung Gebrauch. 

Ein für Neuenburg eher ungewöhnlicher zweiter Wahlgang wurde auf Pfingstsonntag
angesetzt. Für diesen zweiten Umgang traten neben den fünf Kandidierenden mit den
besten Resultaten aus dem ersten Wahlgang auch Thierry Grosjean und der
chancenlose Vincent Martinez erneut an. Die Frage war, ob die FDP mit der SVP einen
Schulterschluss eingehen wollte, um die linke Mehrheit zu verhindern. Ein solcher kam
allerdings in der kurzen Zeit – bereits am Dienstag nach dem ersten Umgang mussten
die neuen Listen präsentiert werden – nicht zustande, unter anderem weil die FDP
diesem an einer ausserordentlichen Delegiertenversammlung eine Abfuhr erteilte.
Freilich riefen einige bürgerliche Exponenten und insbesondere die Handels- und
Industriekammer (CNCI) in den Tagen vor Pfingsten zu einer bürgerlichen Allianz auf.
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Auch die bei den Parlamentswahlen erfolgreiche GLP (siehe oben) sprach sich im
zweiten Wahlgang für eine rechts-bürgerliche Mehrheit aus. Sie verwies darauf, dass
eine linke Regierungsmehrheit zu Blockaden führen würde, weil im Parlament die
Bürgerlichen eine Mehrheit innehatten. Die GLP empfahl damit implizit, neben den
beiden FDP-Kandidierenden auch SVP-Mann Perrin zu wählen. Die BDP schloss sich
dieser Empfehlung an, während die CVP an ihrem chancenlosen Kandidaten festhielt.
Die Grünen, Solidarité und die PdA warben für das SP-Trio. Im zweiten Wahlgang
wurden die Verschiebungen vom ersten Umgang bestätigt: Die SP holte die
Regierungsmehrheit zurück, die SVP zog erstmals in den Neuenburger Staatsrat ein und
die FDP musste eine herbe Schlappe einstecken. Wiederum lagen die beiden SP-
Männer an der Spitze. Laurent Kurth, der einzige Wiedergewählte, erhielt 28'834
Stimmen. Mit Jean-Natanaël Karakash folgte der zweite SP-Mann mit rund 500 Stimmen
Rückstand (28'333 Stimmen) auf Platz zwei. Am drittmeisten Stimmen erhielt diesmal
Alain Ribaux (27'130 Stimmen), gefolgt von Yvan Perrin (24'895 Stimmen). Monika Maire-
Hefti (24'530 Stimmen) lieferte sich lange ein Kopf-an-Kopf-Rennen mit Thierry
Grosjean (21'794 Stimmen), erhielt aber schliesslich vor allem in den Städten deutlich
mehr Stimmen. Vincent Martinez war erwartet weit abgeschlagen und erhielt 9'233
Stimmen. Die Wahl wurde – wie bereits nach dem ersten Wahlgang – als Zeichen für
den Wunsch nach einem Neustart mit neuen Köpfen gewertet. Freilich müsse sich die
neue Regierung zusammenraufen und möglichst rasch mit einer Stimme sprechen, so
die Kommentare nach den Wahlen. Die Wahlbeteiligung lag mit 40,2% höher als beim
ersten Umgang. Pikanterweise ging die nach 2006 wiedergewonnene linke Mehrheit (3
SP, 1 FDP, 1 SVP) in der Regierung neu mit einer rechten Parlamentsmehrheit einher (vgl.
oben). Die Wahlen 2013 resultierten damit für Neuenburg in einer erneuten
Kohabitation, allerdings mit umgekehrten Vorzeichen. Für Alain Ribaux, der aus dem
Nationalrat zurücktrat, rutschte die ehemalige Nationalrätin Sylvie Perrinjaquet nach.
Auch Yvan Perrin wollte sich nicht auf ein Doppelmandat einlassen. Seinen
Nationalratssitz nahm neu Raymond Clottu ein. 10

Bien qu'ayant fait part, devant le Grand Conseil, de leur souhait de poursuivre leur
collaboration durant la prochaine législature, les cinq membres du gouvernement
neuchâtelois ont dû faire face à plusieurs adversaires lors de l'élection pour le
renouvellement de l'exécutif neuchâtelois. Comme colistière de ses deux conseillers
d'Etat sortants Laurent Favre et Alain Ribaux, le PLR proposait Isabelle Weber-von
Kaenel. L'objectif était alors de récupérer la majorité perdue il y a quatre ans. Du côté
du PS, le parti représenté au sein de l'exécutif sortant par Jean-Nathanaël Karakash,
Monika Maire-Hefti et Laurent Kurth, a opté pour un apparentement de ses listes avec
celles des Verts et de SolidaritéS. Les Verts ont désigné Fabien Fivaz comme candidat et
SolidaritéS Dimitri Paratte. A la différence de la dernière élection, lors de laquelle le
POP s'était allié avec les Verts et les socialistes, le parti a cette fois-ci fait cavalier seul.
Tout en dénonçant une dérive socio-libérale des socialistes, le POP présentait Nago
Humbert, candidat arrivé en huitième position (sur quinze) en 2013. Désigné comme
candidat des Vert'libéraux lors de l'assemblée générale du parti, Mauro Moruzzi a
finalement renoncé, convaincu que les membres sortants du pouvoir exécutif devaient
pouvoir terminer leur travail et qu'il était prioritaire que le parti concentre ses efforts
sur le Grand Conseil. Le PDC a désigné Vincent Martinez comme candidat. Finalement,
Michèle Griffon (sans parti), Morgan Aeby (sans parti) et Valérie Griffon (sans parti)
étaient en course sur la "Liste pour la reconnaissance du Vote Blanc". A droite de
l'échiquier politique, dans l'optique de reconquérir son siège suite au départ d'Yvan
Perrin en 2014, l'UDC a préféré la stratégie des candidatures plurielles à celle d'une
candidature unique. La raison était l'absence d'une personnalité fédératrice, comme
celle d'Yvan Perrin en 2013, capable de jouer le rôle de locomotive. Ainsi, les trois
candidats retenus par l'UDC étaient Jean-Charles Legrix, Stephan Moser et Xavier
Challandes. Au total, ce sont donc onze personnes qui entraient en course aux côtés
des ministres sortants. 
En réponse au reproche du POP quant aux orientations des ministres socialistes, le
parti socialiste évoqua la difficulté, pour un gouvernement de gauche, de faire passer
ses idées face à un législatif situé majoritairement à droite. En dépit des critiques
formulées par l'électorat de gauche, notamment au sujet du programme
d'assainissement, le parti a rappelé les avancées du gouvernement sortant: nouvelle Loi
sur les finances de l'Etat et des communes, relance d'une politique cantonale du
logement, reconnaissance fédérale de Microcity Pôle d'innovation ou encore la
politique sanitaire globale. Deux de ses membres pourraient cependant être
sanctionnés par une partie de la population neuchâteloise. Monika Maire-Hefti pourrait
en effet faire les frais des changements de conditions de travail du corps enseignant et
de leur nouvelle grille salariale. A l'automne passé, les enseignantes et enseignants ont
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fait grève pour protester. La candidate pourrait néanmoins avoir le soutien de la droite,
pour avoir tenu bon face aux revendications des grévistes. Laurent Kurth risque
également sa place en raison des options retenues dans le dossier hospitalier. Il sera
même victime d'un affichage anonyme l'accusant, suite à un emprunt toxique en euros,
d'être responsable des trois millions d'intérêts qui coûtent chaque année à la
commune de la Chaux-de Fonds. En réaction, il rappela que la dette avait été en partie
réduite. A l'UDC, le président du Grand Conseil et candidat au Conseil d'Etat Xavier
Challandes a évoqué, lors de la campagne, la possibilité d'un changement de parti
politique. Il s'était par le passé distancé à plusieurs reprises des idées de son parti,
l'UDC, notamment à propos de l'éligibilité des étrangers au niveau cantonal. 

Avec une faible participation de 34.2%, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue
de 22'816 voix dès le premier tour. Arrive en première position, avec 22'715 voix, Jean-
Nathanaël Karakash, suivi par les PLR sortants Laurent Favre (21'957 voix) et Alain Ribaux
(21'626 voix). En quatrième position, Monika Maire-Hefti comptabilise 18'092 voix, suivie
par Laurent Kurth (17'997 voix). Les cinq membres du gouvernement sortant sont donc
en tête. Fabien Fivaz obtient 12'536 voix, il est suivi par Isabelle Weber (12'177 voix) et
Nago Humbert  (9'310 voix). Jean-Charles Legrix arrive en neuvième position, avec un
score de 6'230 voix. Xavier Challandes obtient 6'175 voix. Suivent ensuite Stephan
Moser (5'660 voix), Vincent Martinez (5'152 voix), Dimitri Paratte (4'375 voix), Michèle
Griffon (1'647 voix), Valérie Griffon (1'493 voix) et, finalement, Morgan Aeby (1'265 voix).
La population semble en faveur du maintien du statu quo, malgré la défaite infligée au
Conseil d'Etat sur le projet d'hôpital unique de soins aigus en février dernier. 
Concernant le deuxième tour, après l'annonce du POP, de l'UDC et des Verts de ne pas
y participer, le PLR a suivi la même voie. Les membres sortants du gouvernement
neuchâtelois ont donc été élus tacitement. Au cours de la prochaine législature, ils
devront se battre en faveur de l'hôtel judiciaire à la Chaux-de-Fonds, tenter de
convaincre de la pertinence d'une convention collective de travail pour tous les
collaboratrices et collaborateurs des établissements de soins et faire comprendre que
les reports de mesures fiscales ne sont pas juste un cadeau aux communes employant
beaucoup de frontaliers. Cela tout en considérant les problèmes de fonds du canton,
les conséquences du franc fort, le chômage, l'aide sociale et la diminution des subsides
des caisses-maladies. 11

Sur les cinq membres sortants du Conseil d'Etat neuchâtelois, trois briguèrent un
nouveau mandat, à savoir Alain Ribaux (NE, plr), Laurent Favre (NE, plr) et Laurent Kurth
(NE, ps). Les socialistes Jean-Nathanaël Karakash et Monika Maire-Hefti ne se sont pas
représentés. Si lors des dernières élections cantonales, la composition PLR-PS avait été
maintenue, le PS s'attendait cette fois-ci à perdre des plumes. En effet, face à la vague
verte qui a déferlé lors des dernières élections fédérales et communales, le PS espérait
au mieux maintenir deux de ses sièges. Alors qu'il souhaitait ouvrir sa liste à deux
candidatures vertes, les Verts ont refusé l'alliance. Sa liste se composait dès lors de
Laurent Kurth, de Florence Nater (NE, ps) et Frédéric Mairy (NE, ps). Les Verts, en
cavalier seul, ont proposé un unique candidat, Roby Tschopp. Cédric Dupraz, Sarah
Blum, Léa Eichenberger et Julien Gressot concourraient pour  le POP; Zoé Bachmann,
Dimitri Paratte et Solenn Ochsner pour SolidaritéS. Deux femmes, Brigitte Leitenberg et
Mireille Tissot-Daguette, figuraient sur la liste vert'libérale. Au milieu de l'échiquier, le
Centre proposa une seule candidature, celle de Nathalie Schallenberger. Quant au PLR,
il proposait aux côté de ses sortants Lionel Rieder et Crystel Graf.  L'UDC, tout comme
les Verts et le Centre, a présenté comme unique candidat, Grégoire Cario. Enfin,
Vincent Rollier (NE, sans parti) et Thomas Wroblevski (NE, sans parti) ont chacun déposé
une liste, à savoir la liste «Apéro pour tout le monde» et la «Liste du vote blanc». Sur
les 21 candidatures, 9 étaient féminines, 12 étaient issues du Littoral, 8 des Montagnes, 1
du Val-de-Ruz et 1 du Val-de-Travers. Durant cette année marquée par la crise du
Covid-19, l'ensemble des partis ont utilisés les réseaux sociaux pour faire campagne. 

Avec une participation de 32.1 pour cent au premier tour, est arrivé en tête Alain Ribaux
avec 18’630 suffrages, suivi par Laurent Favre (18’520 voix), Laurent Kurth (16’890 voix),
Florence Nater (13'996 voix) , Crystel Graf (12’576 voix), Frédéric Mairy (11’700 voix), Roby
Tschopp (11’623 voix), Lionel Rieder (10’499 voix), Cédric Dupraz (5'992 voix),  Sarah
Blum (5'979 voix),  Brigitte Leitenberg (5'825 voix), Nathalie Schallenberger (5'791 voix),
Mireille Tissot-Daguette (5'333 voix), Grégoire Cario (5'279 voix), Léa Eichenberger
(4'040 voix), Julien Gressot (3'497 voix), Zoé Bachmann (3'405 voix), Dimitri Paratte
(2'334 voix), Solenn Ochsner (2'193 voix), Vincent Rollier (2'071 voix) et Thomas
Wroblevski (988 voix). Alors que les pronostics tablaient sur la cession d'un siège
socialiste aux Verts, le candidat vert n'est arrivé qu'en septième position. La candidate

WAHLEN
DATUM: 18.04.2021
DIANE PORCELLANA

01.01.65 - 01.01.24 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Crystel Graf (plr) a créée, quant à elle, la surprise en décrochant la cinquième place. 

Si 14 des 21 candidat.e.s ont obtenu plus de 5 pour cent des suffrages pour pouvoir se
représenter au deuxième tour, seuls six d'entre eux ont continué la course: Alain
Ribaux, Laurent Favre, Crystel Graf, Florence Nater, Laurent Kurth et Roby Tschopp. Les
socialistes et les Verts ont chacun déposé une liste, sous la bannière commune «gauche
plurielle». Les Vert'libéraux recommandaient le candidat vert, le POP les candidats de
gauche et l'UDC le PLR. Quelques jours avant le scrutin, après que le PLR ait envoyé un
flyer accusant les Verts d'être opposés au contournement de la Chaux-de-fonds par la
H18, Roby Tschopp a assuré qu'il le soutenait et dénonça que le soutien à titre
personnel de deux membres verts ait été instrumentalisé pour attaquer sa candidature.
Avec une participation de 30.2 pour cent, ont été élus Alain Ribaux avec 25'197
suffrages, Laurent Favre (25'175 suffrages), Florence Nater (4'724 suffrages), Laurent
Kurth (24'356 suffrages) et Crystel Graf (23'567 suffrages). Roby Tschopp a manqué son
entrée à l'exécutif avec 19'346 voix, lequel se compose désormais de 3 PLR et 2 PS.
Finalement, c'est donc le PLR qui a raflé le troisième siège socialiste. 12

Kantonale Ersatzwahlen

Lors des élections complémentaires au gouvernement de différents cantons, le seul
changement de composition politique a eu lieu à Genève. Là, le conseiller d'Etat et
conseiller aux Etats socialiste Willy Donzé, chef du Département de la prévoyance
sociale et de la santé publique, quittait, pour raisons de santé, le gouvernement une
année avant les élections générales. Pour lui succéder, le PS a choisi comme candidat
C. Grobet, dont le profil d'intellectuel de gauche est bien marqué. Cela suscita une
contre-candidature des milieux bourgeois. A. Werner, professeur de médecine,
n'appartient à aucun parti et n'a été officiellement soutenu par aucun d'eux.
Cependant, un comité de personnalités bourgeoises connues a mené une coûteuse
campagne en sa faveur. Grobet qui avait aussi l'appui du PdT fut battu de façon
surprenante, tandis qu'un candidat de Vigilance est arrivé très loin derrière. Le PS, et
par conséquent toute la gauche, ne dispose plus maintenant à Genève que d'un seul
représentant au gouvernement, malgré son nombre relativement élevé d'électeurs, cas
analogue à celui existant à Zurich depuis longtemps. La même situation de départ s'est
présentée à Neuchâtel où le socialiste de droite R. Meylan, lui aussi conseiller aux Etats,
a quitté le gouvernement. Le PS a également choisi comme candidat un représentant de
son aile gauche, P. Dubois, mais cette candidature n'a été contestée par personne. Les
sièges radicaux à repourvoir dans les gouvernements bernois et uranais n'ont pas été
menacés. 13
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Schwere Niederlagen musste die FDP im Berichtjahr auch bei den kantonalen
Regierungswahlen einstecken. In Genf verlor der Freisinn eines und in Neuenburg
gleich zwei der jeweils ursprünglich drei Exekutivmandate. Während die FDP in
Neuenburg für verschiedene politische Skandale richtiggehend abgestraft wurde,
konnte der Verlust der Regierungsbeteiligung im Kanton Wallis mit der „Steinaffäre“ um
Christian Varone und mit der erstarkten SVP erklärt werden. Bei Ersatzwahlen im
Kanton Basel-Landschaft verzichtete die FDP darauf, ihren zurücktretenden
Regierungsvertreter zu Gunsten einer Regierungsbeteiligung der SVP zu ersetzen. Einzig
im Kanton Appenzell Ausserrhoden, wo die FDP eine politische Macht ist, konnte auf
Kosten der SVP ein sechster von sieben Regierungssitzen erobert werden. Ohrfeigen
musste die FDP auch bei kommunalen Exekutivwahlen einstecken. So wurde der
langjährige FDP-Sindaco von Lugano abgewählt und durch einen Lega-Politiker ersetzt
und bei Ersatzwahlen in der bereits stark links gefärbten Stadt Zürich verlor die FDP
ihren Sitz an die Alternative Linke. Die Verluste bei den Exekutivwahlen wurden in der
Presse auch auf einen Mangel an überzeugenden Köpfen zurückgeführt. Der Freisinn
müsse mehr in den Nachwuchs investieren. Die Personalpolitik in den
Kantonalsektionen wurde von Präsident Philipp Müller im Hinblick auf die Wahlen 2015
als zentrales Projekt forciert. Trotz der Niederlagen blieb die FDP Ende Berichtjahr die
stärkste Regierungskraft in den Kantonen. 26,9% der Exekutivsitze (42 von total 156
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Sitzen) waren in freisinniger Hand. 14

Einen Erfolg konnte die SP bei den kantonalen Regierungswahlen in Neuenburg feiern,
wo sie mit einem zusätzlichen Sitz die Regierungsmehrheit von drei Mandaten eroberte.
Ihren jeweiligen Regierungssitz verteidigen konnten die Genossen in den Kantonen
Genf, Solothurn und Wallis. Die Angriffe bei Ersatzwahlen in Basel-Landschaft und
Freiburg waren jedoch jeweils sehr knapp nicht erfolgreich. Insgesamt konnte die SP
damit ihren Regierungsanteil in den Kantonen leicht ausbauen. Die Genossen besetzen
33 von total 156 Exekutivsitzen. Nur die FDP (42 Sitze) und die CVP (39 Sitze) haben eine
stärkere kantonale Regierungsbeteiligung.
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Zwar waren die Grünliberalen im Wallis bei den kantonalen Gesamterneuerungswahlen
nicht angetreten, in den drei anderen Kantonen, in denen das Parlament neu gewählt
worden war, führte die Partei ihren Siegeszug aber fort. In Solothurn trat die GLP zum
zweiten Mal an und konnte ihre Sitzzahl von zwei auf vier verdoppeln. Während im
Kanton Neuenburg auf Anhieb fünf Sitze erobert werden konnten, reichten die 3,1%
Wähleranteil im Kanton Genf nicht für einen Sitzgewinn. Neuenburg ist neben Freiburg
und Waadt der dritte mehrheitlich französischsprachige Kanton, in dem sich die GLP im
Parlament etablieren konnte. Damit sind die Grünliberalen in mehr als der Hälfte der
Kantone in der Legislative mit insgesamt 80 Sitzen (von total 2 559 exklusive AI)
vertreten (ZH, BE, LU, ZG, FR, SO, BS, BL, SH, SG, GR, AG, TG, VD, NE), wobei die beiden
Sitze im Kanton Schaffhausen durch einen Parteiwechsel der Vertreter der ÖBS zur GLP
zustande kamen. Im Tessin konnte die GLP auch auf kommunaler Ebene – die
Grünliberalen traten für die Wahlen in Lugano an – bisher noch nicht Fuss fassen. Nach
wie vor kein Erfolg war der GLP auch bei Regierungswahlen beschieden. Zwar schickte
man bei den Erneuerungswahlen im Kanton Genf und bei den Ersatzwahlen im Kanton
Basel-Landschaft jeweils einen Kandidierenden ins Rennen, beide hatten allerdings
keine Chance.

WAHLEN
DATUM: 06.03.2013
MARC BÜHLMANN

1) Elections communales et cantonales 2017
2) Récapitulatif élections cantonales et communales 2021
3) TLM, 6.4.81, 7.4.81; Lib., 14.4.81.
4) FAN, 18.12.84, 26.2.85, 2.3.85, 18. - 22.3.85, 23.3.85, 1.4.85, 2.4.85, 3.4.85; Suisse, 5.2.85, 29.3.85; NZZ, 22.3.85, 2.4.85;
TA, 27.3.85, 22.5.85.
5) Welsche Presse vom 25.1. und 26.1.88; FAN, 22.3.88. 
6) Presse vom 19.4.93; Ww, 22.4.93; NQ, 13.4.93. 
7) LT, 9.1.-26.3.01; NZZ, 27.1.01; Presse vom 9.4.01; LT, 10.4.01. 13
8) Exp., 16.10-30.12.04 et 7.1-30.3.05; presse du 11-12.4.05; presse du 13.4.05; Exp., 14.4.05.
9) Exp., 6.1., 28.1., 7.2., 9.2., 13.2., 14.2., 16.2. und 17.2.09; LT, 29.1.09; NZZ, 31.3.09; TG, 2.4.09; TA, 3.4.09; Presse vom 6.4.09;
LT, 7.4.09; Exp. und TG, 8.4.09; Presse vom 27.4.09
10) Presse und Exp. vom 29.4.13; Exp. und TA, 30.4.13; Exp., 8.1., 9.1., 21.1. und 25.1.13; NZZ und Exp., 2.2.13; NZZ, 5.2.13; Exp.
15.2.13; NZZ, 20.2.13; BaZ, 21.2.13; NZZ, 22.2.13; Exp. und BaZ, 23.2.13; Exp. und NZZ, 26.2.13; Exp., 27.2. und 28.2.13; WoZ,
28.2.13; Exp, 20.3., 26.3. und 27.3.13; NZZ, 3.4.13; Exp. und NZZ, 4.4., 5.4., 6.4. und 9.4.13; Exp., 23.4.13; SGT, 27.4.13; Presse
vom 21.5.13; WW, 23.5.13; Exp. 25.5.13; NZZ, 30.4.13; Exp., 3.5., 7.5., 8.5. und 10.5.13; LT, 13.5.13; WW, 16.5.13; NZZ, 17.5.13. 
11) Finances de la Chaux-de-Fonds plombées par un emprunt; Résultat 1er tour ; Exp, 28.9., 29.9.16, 11.1., 7.2.17; Exp, 13.2.17;
Exp, 11.3., 14.3., 16.3.17; Exp, 3.4.17; Exp, 4.4.17
12) Exp, 16.11.20, 25.1., 27.1., 11.2., 16.2., 23.2., 4.3., 10.3., 17.3., 18.3., 19.3., 20.3., 22.3., 23.3., 25.3., 27.3., 29.3., 30.3., 1.4.,
8.4.21; Lib, 15.4.21; Exp, 16.4.21; Exp, LT, Lib, 19.4.21; Exp, 21.4.21; LT, 26.4.21; Exp, 30.4., 6.5., 7.5.21; Exp, 10.5.21; Exp, 11.5.21
13) Bund, 19.3.80, 2.5.80, 27.6.80, 23.9.80 und 29.9.80; TLM, 16.3.80; Suisse, 13.4.80, 18.6.80, 28.11.80 und 29.11.80; TW,
2.5.80; LNN, 7.6.80; JdG, 20.6.80, 6.9.80, 25.11.80, 29.11.80, 15.12.80 und 17.12.80; Vat., 29.8.80, 29.9.80; 24 Heures,
12.12.79; NZZ,15.12.80. 
14) NZZ, 28.4., 11.5. und 23.5.13
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